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Au musée du CERN, 
présentation 
de l’ordinateur 
sur lequel 
le World Wide Web 
a été conçu. 
PALLAVA BAGLA/CORBIS 
VIA GETTY IMAGES

« Pour une économie numérique des “communs” »

tives. Avec d’autres figures du Web, il a fondé 
le Center for Humane Technology et inspiré le
mouvement Time Well Spent, « le temps bien 
dépensé », qui pratique la « tech­detox ».

Le lanceur d’alerte français Guillaume Chas­
lot, un informaticien qui a travaillé trois ans
chez Google et dix mois sur l’algorithme de
YouTube, dit, lui aussi, des choses graves. « La 
démocratie a été oubliée en chemin par le
Web », confie­t­il au Monde. Il a observé de 
l’intérieur comment l’extraordinaire média
social qu’est YouTube, avec ses 1,8 milliard 
d’utilisateurs connectés en 2018, a dérapé dès
qu’il s’est politisé. Avec l’aide de l’outil explo­
ratoire qu’il a cofondé, Algo Transparency, 
Chaslot s’est aperçu que plus de 80 % des 
vidéos politiques recommandées par You­
Tube pendant la campagne électorale améri­
caine étaient favorables à Trump.

Comment expliquer un tel biais ? Par une
logique marchande propre au média. L’algo­
rithme de YouTube recommande une vidéo
quand l’usager passe beaucoup de temps à la
visionner – plus elle est regardée, plus la plate­

forme génère des revenus publicitaires, et plus
elle est recommandée. Or, ce sont les vidéos 
pro­Trump choquantes, extrémistes, conspira­
tionnistes, mensongères – « Bill Clinton a violé 
une adolescente de 13 ans ! », « Hillary Clinton 
est atteinte de la maladie de Parkinson ! » – qui 
retiennent l’attention. Ce sont elles qui sont 
recommandées encore et encore. Atteignant 
des scores dignes des chaînes de télévision.

MANIPULER UNE ÉLECTION
Guillaume Chaslot craint pour la démocratie 
car, rappelle­t­il, « l’élection américaine s’est 
jouée à 80 000 voix réparties sur trois Etats », 
alors qu’il y a plus de 150 millions d’utilisateurs
de YouTube aux Etats­Unis et que les vidéos re­
commandées ont été vues plus de 3 milliards 
de fois avant l’élection. Il devient concevable de
manipuler une élection avec des campagnes 
ciblées et passionnelles sur le Web. Le lanceur 
d’alerte rappelle que le référendum du Brexit a
été pollué par des vidéos trompeuses et des 
contre­vérités diffusées auprès des personnes
âgées. Que pendant l’élection brésilienne d’oc­

tobre 2018, des dizaines de millions de messa­
ges mensongers sur le Parti des travailleurs 
ont été envoyés sur la messagerie WhatsApp.

Comment les responsables de YouTube réa­
gissent­ils à ces critiques ? Ils défendent la neu­
tralité de leur algorithme. Quand The Guardian
les a interrogés en février 2018 sur les résultats 
de Chaslot, un dirigeant les a balayés, répon­
dant : « Nos systèmes de recherche et de recom­
mandation reflètent ce que les gens recherchent 
et les vidéos que les gens choisissent de regarder.
Ce n’est pas un parti pris envers un candidat par­
ticulier, c’est un reflet de l’intérêt du spectateur. »
Ces explications ne convainquent pas le lan­
ceur d’alerte, désormais associé à l’équipe de 
Data for Good, qui prône « le numérique au 
service de l’intérêt général ». Pour lui, c’est une 
« nécessité démocratique de rendre transparent 
le fonctionnement des algorithmes, de repérer
leurs biais, d’identifier leurs rôles » – ceux de 
YouTube, de Google, de Facebook, mais aussi, 
comme le recommande l’ancienne analyste de 
Wall Street Cathy O’Neil dans Algorithmes. La 
bombe à retardement (Les Arènes, 2018), tous 

ceux qui sont utilisés dans le marketing politi­
que, la publicité, la vente en ligne, l’assurance, 
l’éducation, l’emploi, les entreprises, etc. Tous 
ceux qui nous ciblent. Nous sélectionnent. Et 
nous transforment en données.

Car au­delà des atteintes à la démocratie du
fait de la viralité tapageuse des fausses nouvel­
les, le Web, dominé par les géants informati­
ques et le capitalisme de plates­formes, suit 
une autre pente fatale : il fonctionne sur un 
nouveau modèle économique qui s’appuie sur 
l’extraction et l’exploitation massive de nos 
données personnelles à des fins commerciales.
Cette économie du big data et des algorithmes,
basée sur l’accompagnement permanent, la 
manipulation et la prédiction des comporte­
ments individuels, l’ex­professeure d’adminis­
tration de la Harvard Business School Shos­
hana Zuboff l’appelle le « capitalisme de sur­
veillance » (The Age of Surveillance Capitalism, 
704 pages, Public Affairs, 2019, non traduit), et 
en fait une analyse implacable et pionnière.

« SURVEILLANCE GÉNÉRALISÉE »
Ce nouveau capitalisme, « issu, dit­elle, de 
l’accouplement clandestin entre l’énorme pou­
voir du numérique, avec l’indifférence radicale
et le narcissisme intrinsèque du capitalisme 
financier, et la vision néolibérale », se fonde sur
une idée forte : vendre, heure après heure, en
temps réel, « l’accès à toute notre vie », tous nos
comportements, en captant et décryptant
nos épanchements sur les réseaux sociaux,
en analysant et accompagnant nos activités 
numériques par le biais de Google Maps, 
Google Agenda, Google Actualités, sans
oublier les capteurs des objets connectés
– c’est­à­dire au prix d’« une surveillance géné­
ralisée de notre quotidienneté ».

Ce véritable casse mondial sur nos vies pri­
vées s’est fait, constate l’économiste, sans ren­
contrer beaucoup de résistance, appuyé sur
des « parodies de contrats » en ligne, fondés 
sur des chantages au service. Cette appropria­
tion, cette marchandisation et cette connais­
sance fine de l’autre lui fait dire que nous ne
sommes pas dans le contrôle total des com­
portements « à la Big Brother », mais à la « Big 
Other » : « Big Other est un régime institution­
nel, omniprésent, qui enregistre, modifie, com­
mercialise l’expérience quotidienne, du grille­
pain au corps biologique, de la communication
à la pensée, de manière à établir de nouveaux
chemins vers les bénéfices et les profits » (Jour­
nal of Information Technology, vol. 30, 2015).

C’est la nouvelle loi du capitalisme numéri­
que, qui a fait du Web rêvé par Tim Berners­Lee
un immense magasin en ligne, une gigantes­
que Matrix commerciale où nous évoluons, 
connectés, géolocalisés, recommandés, déchif­
frés par les algorithmes, tous nos désirs les plus
intimes traqués, flattés, devancés et assouvis. h

FRÉDÉRIC JOIGNOT

Dans son essai En attendant les robots. Enquête 
sur le travail du clic (Seuil, 400 p., 24 €), le sociologue 
Antonio A. Casilli explique comment les grandes 
plates-formes électroniques s’appuient sur une armée 
de travailleurs sans garantie et de tâcherons 
sous-payés. Mais des formes de résistance se font jour.

Alors que se développe un « capitalisme 
de plate-forme », souvent appelé « ubérisation », 
vous évoquez le possible essor d’un « coopérativisme 
des plates-formes ». Dites-nous en davantage…
On voit l’attrait que représente la forme coopérative 
pour les livreurs express de Deliveroo, les photographes 
de Flickr ou ceux qui effectuent des tâches ménagères 
par le biais de la plate-forme TaskRabbit… Pour eux, 
des alternatives mutualistes telles Coopify, CoopCycle 
ou Stocksy représentent des manières de gérer de façon 
autonome les services et les contenus qu’ils produisent. 
C’est la possibilité d’intégrer ces plates-formes non pas 
en simples façonniers mais en copropriétaires…

Ce mouvement cherche aussi à rétablir le respect 
des travailleurs des plates-formes, qui, vous 
le montrez bien, prennent tous les risques, 
apportant les moyens de production (véhicule, 
logement, etc.), travaillant à la tâche, subissant 
toutes les fluctuations du marché…
Le coopérativisme de plate-forme est né de la conver-
gence de deux volontés politiques. D’une part, il aspire 
à réformer le capitalisme des plates-formes pour le ren-
dre plus éthique, plus respectueux des réglementations 
en vigueur et du code du travail, moins nuisible aux 

équilibres sociaux. De l’autre, il encourage la « transfor-
mation numérique » des coopératives traditionnelles 
et des structures de l’économie sociale et solidaire. 
Même si l’on peut espérer que ces deux lignes de ten-
dance convergent, nous sommes face à un mouvement 
hétérogène et, pour le moment, incapable de fédérer 
les diverses « familles » de travailleurs de plates-formes.

Vous pensez aux « travailleurs du clic » ?
De quelle manière une plate-forme coopérative 
pourrait-elle changer la condition des plus exploités 
des travailleurs du clic, les « microtâcherons » payés à la 
pièce pour faire tourner les intelligences artificielles ? 
Pour eux, le seul pas dans la direction de plates-formes 
plus mutualistes a été réalisé avec le lancement du 
service Daemo, où le pouvoir était réparti de manière 
équilibrée entre les « requérants » (les entreprises 
qui veulent entraîner leur intelligence artificielle) et les 
microtâcherons. Cette plate-forme « autogouvernée », 
alternative à Amazon Mechanical Turk, s’est tout de 
suite heurtée à la puissance du géant de Seattle…
Le scénario que le mouvement coopérativiste annonce 
est celui d’une coexistence entre les plates-formes 
orientées vers le profit et celles inspirées par l’écono-
mie sociale et solidaire. Le risque est que ces dernières 
se limitent à être la « caution éthique » des premières, 
voire à être récupérées comme variante présentable, 
mais jamais réellement concurrente, de Google 
ou d’Amazon. Au vu des développements récents, telle 
la subvention de 1 million de dollars que le Platform 
Cooperativism Consortium a acceptée de Google, 
cette récupération pourrait être déjà en cours…

La « mise en commun » comme forme de résistance 
vous apparaît-elle intéressante ?
L’essor des technologies numériques contemporaines 
a encouragé un renouveau de l’esprit des « com-
muns ». Ces derniers représentent une orientation 
prometteuse des luttes pour la reconnaissance 
du travail des plates-formes. Face aux enfermements 
propriétaires des plates-formes capitalistes et à 
l’outrecuidance des partisans du droit de propriété 
privée sur les données personnelles, cette approche 
prône la multiplication d’expérimentations locales 
pour la mise en commun de ressources information-
nelles, humaines… et naturelles.
Un fil rouge connecte les communs naturels – surtout 
ceux liés à l’extraction des matières premières néces-
saire pour produire batteries et équipements – et le 
travail de partage d’information, de contenus et de 
données personnelles des usagers des médias sociaux. 
L’exploitation des uns par des multinationales de 
l’énergie et du secteur manufacturier va de pair avec 
l’accaparement des données des autres par les gran-
des plates-formes numériques. S’opposer à ces rap-
ports de production, prôner une économie numérique 
des communs, signifie alors revendiquer l’émancipa-
tion des précaires, des sous- et non-rémunérés des 
secteurs primaire et tertiaire. Ce serait une manière de 
fédérer les travailleurs des mines avec ceux des fermes 
à clics ou des foyers d’internautes anonymes.

Ce mouvement a-t-il déjà commencé ?
Dans les Andes boliviennes, par exemple, se trouve le 
salar d’Uyuni, la plus grande étendue de sel du monde, 

où sont produits des accumulateurs lithium nécessaires 
au fonctionnement des véhicules autonomes. Le syn-
dicat de paysans Fructas a négocié avec l’Etat la collec-
tivisation du salar et le versement aux communautés 
locales d’une partie des profits des usines de lithium. 
Le tout est encadré par une loi qui établit les principes 
de gouvernance des ressources naturelles et culturelles, 
et qui consacre la tradition du « travail en commun », 
le « suma irnakaña » des communautés andines.

Et en Occident ?
Des instruments particulièrement intéressants se 
dégagent aujourd’hui dans les pays du Nord, dans le 
cadre de la renégociation des limites de l’usage des 
données personnelles. Leur valeur économique peut 
en effet être redistribuée sur une base locale. Ces 
négociations collectives pourraient s’avérer fructueu-
ses au niveau des grandes villes. De New York à Séoul, 
les conflits sur l’utilisation des données d’Uber ou 
d’Airbnb ont déjà démontré que les informations 
produites par les citoyens et capturées par les plates-
formes pourraient être récupérées par les collectivités 
territoriales et utilisées pour améliorer des infra-
structures municipales. Jusqu’ici, cette récupération 
a été menée sur une base commerciale. Mais rien 
n’empêche de penser cette reprise de contrôle sur les 
données d’usagers au niveau d’entités locales ou 
nationales sur des modes plus radicaux, tels qu’une 
collectivisation qui transforme les données en une 
propriété sociale, directe, indivisible et inaliénable 
de ses utilisateurs – bref, dans des communs. h
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